
Po l i t ique 3
Mardi 10 Juillet 2018

Dans le cadre de l'élection partielle d'un sénateur au siège unique de la commune
de Booué dans la province de l'Ogooué-Ivindo, le Centre gabonais des élections
(CGE), réuni en assemblée plénière ce vendredi 06 juillet 2018, a validé les dos-
siers suivants :

Titulaire                                                   Suppléant                                          Appartenance politique

1 NGALE Lucien                                   N'DORE Maurice                                                  PDG

2 MINKO Daniel                                     NGUINENE André                                           PDS-RPG

Fait à Libreville, le 06 juillet 2018
Le président Moïse BIBALOU KOUMBA

Communication du Centre gabonais des élections (CGE)

Pierre Séverin Ndong Eko-
mie a édifié les populations
de sa circonscription poli-
tique sur la pertinence des
décisions prises par le gou-
vernement.

LA grande salle du jardind'enfants d'Akébé s'estavérée exiguë, samedi 7juillet dernier, pour rece-voir les populations du 1er

siège du 4e arrondisse-ment de la commune de Li-breville venuesparticulièrement nom-breuses écouter le secré-taire dudit arrondissementdu Parti démocratique ga-bonais (PDG), Pierre Séve-rin Ndong Ekomie. Al'ordre du jour, les mesuresvisant à réduire le train devie de l’État adoptées, enConseil des ministres, le 21juin dernier. Un exercicede pédagogie visiblementdestiné à restituer la "vé-

rité" sur le pertinence et lebien-fondé de ces déci-sions, et donc à tordre lecou "à des contrevérités dis-
tillées, ici et là, par certains
acteurs politiques et autres
activistes adeptes de la ma-
nipulation et de la désinfor-
mation".De fait, Pierre SéverinNdong Ekomie a indiquéque l'adoption de toutesces mesures devrait per-mettre de recouvrer l'équi-libre des financespubliques dès 2019. En ré-

Le secrétaire du 4e arrondissement en pédagogue
PDG/Réduction du train de vie de l’État/Commune de Libreville 

J.K.M
Libreville/Gabon

LORS d’une déclarationfaite, samedi dernier, à sonsiège sis au quartier Sotegadans le 2e arrondissementde la commune de Libre-ville, le président du Frontpatriotique gabonais(FPG), Gérard EllaNguema, a attiré l’attentiondes gouvernants sur lesconséquences que pour-raient engendrer certainesdécisions prises lors duConseils des ministres du29 juin dernier. 
"(…) Monsieur le président,a-t-il lancé, vous avez ré-
sisté à une crise politique.
Vous avez résisté à une crise
financière. Vous essayez de
résister à une crise écono-
mique. Mais, vous risqueriez
d’avoir beaucoup de mal à
résister à une crise sociale".Dès l'entame de son pro-pos, il a demandé que lesresponsables de la criseéconomique que traversenotre pays paient. Pour leprésident du FPG, "avant
de solliciter des efforts des

“Les responsables de la crise doivent payer”
LLIM
Libreville/Gabon

Gabonais, il faut que les res-
ponsables de cet échec éco-
nomique et les mensonges
gouvernementaux soient
dégagés et les conséquences
tirées : la sanction des mi-
nistres responsables de dé-
tournements de fonds
publics et de mauvais choix
en matière de politiques pu-
bliques, les poursuites judi-
ciaires à l'encontre de tous
les contrevenants soient ef-
fectives".Gérard Ella Nguema estimeque les solutions visant àsortir de cette crise que tra-verse le pays ne résident

pas dans la ponction dessalaires des Gabonais. "Par
souci d'équité, s'est-il inter-rogé, ne serait-il pas plus ju-
dicieux d'exiger des
responsables de la situation
économique actuelle, que
tous nous subissons, de ra-
patrier au pays et sans
condition, toute la manne fi-
nancière déposée dans les
paradis fiscaux ?"Et de soutenir que l’actuelPremier ministre "en bon
citoyen" et son gouverne-ment, qu’il a jugé "incompé-
tent" devraient poser leurdémission.

Le prédisent du Front patriotique gabonais, Gérard
Ella Nguema lors de sa conférence de presse.
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duisant notamment, a-t-ilprécisé, la masse salarialede la Fonction publique à400 milliards en 2019 et350 milliards un an plustard. "Ce qui devrait permettre de
préserver notre modèle so-
cial", a-t-il lancé. Tout enindiquant, dans la foulée,que la réduction des effec-tifs des cabinets du prési-dent de la République, duPremier ministre, desmembres du gouverne-ment et des institutions neprocède que de la volontéd'avoir une administrationperformante et moderne, àmême de répondre aux exi-

gences de développementimpulsées par les plushautes autorités de la Ré-publique. Et que le chef del’État, Ali Bongo Ondimba, amontré l'exemple en rédui-sant de 40% les effectifs dela présidence de la Répu-blique.De même que, a-t-il pour-suivi, la dénonciation ducontrat de contractuelayant plus de 60 ans y com-pris tous les fonctionnairesmaintenus en activité àplus de 60 ans, ne découleque de l'ambition de mettreun terme à une situationinique. Dans cette optique,il a déclaré que le gel des

concours, des mises enstage, des titularisations,avancements et reclasse-ments pour une durée detrois ans est sous-tendu parl'intérêt d'assainir le fichierde la Fonction publique.Bref, avec force et détails,Pierre Séverin Ndong Eko-mie s'est attelé à décorti-quer l'ensemble desmesures  arrêtées par legouvernement. Ce qui a,tout naturellement, suscitédes réactions de la part dupublic. D'où la série desquestions-réponses, quis'en est suivie, au cours delaquelle il s'est livré sanslangue de bois.

Le secrétaire PDG du 4e arrondissement de Libreville, Pierre Séverin
Ndong Ekomie, lors de son propos.
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Vue partielle de l'assistance.
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